
Ordre du jour de la séance du CSE du 26 septembre 2023 
 

01. Projet de décret étendant le bénéfice de l’abattement du TURPE aux plateformes 

industrielles ; 

 

02. Projet d'arrêté modifiant les règles du mécanisme de capacité, pris en application 

des articles R. 335-1 et suivants du code de l'énergie ; 

 

03. Projet de décret modifiant le décret n° 2022-1763 du 30 décembre 2022 modifié 

relatif à l’aide en faveur de l’habitat collectif résidentiel face à l’augmentation du prix de 

l’électricité pour 2023 l'énergie ;  

 

04. Projet d'arrêté portant application du décret n° XX portant application de l’article 

L. 171-4 du code de la construction et de l’habitation et de l’article L. 111-19-1 du code 

de l’urbanisme régissant les parcs de stationnement ; 

 

05. Projet d'arrêté portant modification de programmes dans le cadre du dispositif des 

certificats d’économies d’énergie ; 

 

06. Projet d’arrêté modificatif de l’arrêté du 13 décembre 2016 fixant les conditions 

d'achat et du complément de rémunération pour l'électricité produite par les installations 

utilisant l'énergie hydraulique des lacs, des cours d'eau et des eaux captées 

gravitairement ;  

 

07. Projet de décret portant expérimentation d’une mesure de limitation de puissance 

des clients résidentiels raccordés au réseau public de distribution d’électricité; 

 

08.  Projet de décret portant diverses modifications aux dispositions réglementaires 

applicables aux installations de production d'énergie renouvelable en mer et leurs 

ouvrages de raccordement ; 

 

09.  Projet de décret relatif à l’obligation de restitution de certificats de production de 

biogaz ; 

 

10.  Projet d'arrêté relatif au dispositif des certificats de production de biogaz ; 

 

11.  Projet de décret relatif aux conditions requises à l’article L. 211 2 1 du code de 

l’énergie et à l’article 12 de la loi n° 2023-491 du 22 juin 2023, pour qu’un projet 

d’installation de production d’énergies renouvelables ou de réacteur électronucléaire soit 

réputé répondre à une raison impérative d’intérêt public majeur, au sens de l’article L. 

411 2 du code de l’environnement. 
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